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Introduction

Mars 1945 : le général de Gaulle annonce devant l'Assemblée consultative un vaste plan destiné à « introduire au cours des prochaines années, avec méthode et intelligence, de bons éléments d'immigration dans la collectivité française 1 ». Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, l'immigration apparaît comme un moyen d'accroître de façon urgente la population et de répondre aux besoins de la reconstruction.

En moins de trente ans, le nombre d'étrangers résidant en France double, passant de 1,7 à 3,4 millions. Au recensement de 1975, on comptabilise 758 925 Portugais, 710 690 Algériens, 497 480 Espagnols, 462 940 Italiens et 260 025 Marocains. La composition de l'immigration a considérablement changé : au recensement de 1946, plus de la moitié des étrangers étaient italiens, polonais ou espagnols; en 1975, les Portugais et les Algériens sont devenus les plus nombreux. Mais, contrairement aux recommandations du général de Gaulle, la législation de la Libération n'a établi aucune distinction entre étrangers, afin d'y sélectionner les « bons éléments ». L'ordonnance du 2 novembre 1945 sur l'entrée et le séjour des étrangers étant restée en vigueur jusqu'en 1980 sans être modifiée, on pourrait presque en déduire que la composition de l'immigration a évolué de façon spontanée et que l'Etat n'a exercé aucun contrôle sur la présence étrangère.

Pourtant, il n' en est rien. Au cours des Trente Glorieuses - de 1945 à 1975 - guichetiers, rédacteurs ou chefs de service en préfecture n'ont cessé de chercher à sélectionner les « bons » étrangers. Chacun à leur niveau, ils sont intervenus sur les condi-tions
d'entrée, de séjour et d'accès à la nationalité française. C'est ce qui transparaît bien dans les souvenirs d'une ancienne responsable du bureau des admissions à la Préfecture de police de Paris, restée en poste de 1939 à 1975 :


« Chaque dossier d'étranger était vraiment étudié en tenant compte de toutes ses particularités, et pas seulement des grandes lignes... D'abord, il y avait les choses théoriques, réglementaires : comment ils étaient entrés en France, avec quels papiers. Pour les gens qui avaient un visa de long séjour, il n'y avait en principe pas de problème. C'était le visa qui comptait le plus. Vous avez toujours eu des nationalités qui ont eu plus facilement le visa que d'autres... Il y avait aussi l'intérêt de la profession ou du métier qu'ils savaient faire. Je me souviens d'une époque où on manquait d'ingénieurs, de techniciens en électricité ou en construction. Donc si quelqu'un se présentait avec ce genre de contrat, on l'acceptait facilement tandis que celui qui ne savait rien faire, on le refusait2. »









Pour comprendre comment la législation sur l'immigration a été appliquée entre 1945 et 1975, il faut donc changer d'échelle d' observation et prendre en compte l'activité de ceux qui ont été chargés de l'interpréter. Derrière les automatismes que cette fonctionnaire de préfecture a acquis de longue date, on devine des pratiques quotidiennes se référant à des normes administratives. Au-delà de l'égalité de principe entre étrangers, les agents de l'Etat font des distinctions selon des critères qui ne sont pas toujours inscrits dans la loi. On doit alors se demander quelles sont les logiques qui les conduisent à accorder ou à refuser une carte de séjour. Les règles qu'ils appliquent sont-elles les mêmes pour tous ou relèvent-elles d'un régime « à la carte » qui ne dit pas son nom? Pourquoi certains étrangers sont-ils autorisés à se présenter sur le marché du travail tandis que d'autres en sont écartés ? Dans quelles conditions les uns réussissent à devenir français alors que les autres restent étrangers ?

Répondre à ces questions, c'est centrer l'attention non pas sur les caractéristiques culturelles ou sur les capacités d'intégration des étrangers, mais sur les pratiques de l'Etat. « Réfléchir sur l'immigration revient au fond à interroger l'Etat, à interroger ses fondements, à interroger ses mécanismes internes de structuration
et de fonctionnement3 », suggérait déjà Abdelmalek Sayad. Les travaux de Gérard Noiriel sur les procédures d'identification4 et ceux de Patrick Weil sur la constitution d'une politique de l'immigration et de la nationalité 5 ont déjà beaucoup contribué à éclairer ce champ d'investigation. Mais la démarche adoptée ici est différente. Elle repose sur l'hypothèse que la politique d'immigration se mesure aussi aux pratiques des agents qui la mettent en œuvre. En décidant du sort des étrangers qui se présentent aux guichets des préfectures, ceux-ci se livrent à un travail permanent de production, d'appropriation et de réinterprétation du droit. Ainsi, l'administration joue un rôle primordial comme instance de traduction du droit, autrement dit comme espace intermédiaire entre la loi et les étrangers.




L'administration, face cachée de l'Etat

L'administration des étrangers, c'est d'abord un ensemble de règles conçues pour régir le statut de ceux qui n'ont pas la nationalité du pays dans lequel ils résident. Elles s'appliquent dès que l'étranger entre sur le territoire, s'installe pour un séjour prolongé ou lorsqu'il souhaite acquérir la nationalité du pays qui l'accueille. Mais l'administration des étrangers désigne aussi les agents qui doivent adapter ces règles à des cas singuliers. Pour passer du général au particulier, ils développent des logiques qui leur sont propres et qui se retrouvent ensuite dans les circulaires et dans les décisions qui en découlent. C'est ainsi que se constitue un sens commun bureaucratique qui tend à prendre le pas sur les dispositions juridiques elles-mêmes. Qu'en est-il alors de la séparation de principe entre un pouvoir législatif qui produit le droit et un pouvoir administratif qui est censé l'appliquer 6 ? L'évolution de la politique d'immigration entre la Libération et le milieu des années
1970 remet profondément en cause ce partage théorique des tâches.

Entre 1945 et 1975, le cadre législatif de la politique française d'immigration n' a guère varié. Pourtant, les agents de l'Etat n'ont pas hésité à donner au même texte des interprétations changeantes au fil des années. Même l'évolution du droit international n'a guère entamé leur autonomie : les textes ratifiés par la France n'ont modifié que très tardivement la condition des étrangers, seulement lorsque les hauts fonctionnaires français ont accepté de les transposer, par voie de décrets ou de circulaires, dans la législation nationale7. C'est ainsi que l'administration a pu rester pendant près de trois décennies l'instance principale de régulation - on pourrait même dire d'élaboration - de la politique migratoire.

Ceux qui exercent ce pouvoir sont des hauts fonctionnaires bien sûr, mais aussi des agents de l'Etat au niveau de chaque département. En France, l'administration des étrangers relève de plusieurs institutions qui ont chacune leurs propres services départementaux et leurs propres agents. L'attribution des cartes de séjour est du ressort du ministère de l'Intérieur mais ce sont les préfectures qui instruisent les dossiers. Les autorisations et cartes de travail sont délivrées sous l'autorité du ministère du Travail mais ce sont les bureaux de main-d'œuvre qui assument cette responsabilité au sein de chaque département. Enfin, l'instruction des dossiers de naturalisation a été confiée en 1945 au ministère de la Population, mais la constitution des dossiers est restée une tâche assurée par les préfectures. Tous les départements ministériels sont administrés depuis Paris par des hauts fonctionnaires qui élaborent des directives à destination de ceux que nous qualifierons d'agents intermédiaires. Chefs de service en préfecture, responsables de bureaux de main-d'œuvre sont en effet des intermédiaires au double sens du terme : par leur position hiérarchique qui les place entre les hauts fonctionnaires et les agents d'exécution, et par leur position institutionnelle qui les place entre le pouvoir central et le terrain local. L'originalité de notre travail est de tenir ensemble tous ces maillons de la chaîne bureaucratique. Au-delà de la question « qui gouverne? » traitée par de nombreux travaux de science politique8, nous voudrions répondre à celle posée par Michel Foucault,
« comment gouverne-t-on ? » : étudier le pouvoir là où il est en relation directe avec sa cible et là où il produit ses effets les plus réels 9.






Le règne de la circulaire

De la loi au traitement du dossier individuel, il existe une multitude d'actes juridiques que le droit administratif hiérarchise en fonction de leur auteur. Tout découle de la loi, qui émane du pouvoir législatif. Viennent ensuite les décrets pris par le gouvernement ou les ministres et enfin les circulaires édictées par chaque ministère ou administration. Pourtant, dans le domaine de l'immigration, la circulaire occupe une place prépondérante : les chefs des bureaux des étrangers ne se réfèrent que très exceptionnellement aux ordonnances de 1945 mais conservent précieusement la collection des circulaires applicables dans leur domaine de compétence. Par ce biais, le pouvoir central peut imposer des principes d'interprétation du droit et en moduler l'application selon les contraintes et les intérêts du moment10. Durant près de trente années, les hauts fonctionnaires des différents ministères ont ainsi pu élaborer une véritable « réglementation » parallèle composée de plusieurs centaines de circulaires se superposant les unes aux autres. Les plus importantes ont permis d'organiser l'immigration familiale en 1947, d'instaurer un dispositif de protection du marché national du travail en 1949, d'encourager les régularisations d'étrangers en situation irrégulière en 1956 puis d'y mettre un frein en 1972 et finalement de suspendre l'immigration en juillet 1974. Ces textes ont largement contribué à soumettre l'étranger à un « infra-droit », c'est-à-dire à un droit secret et instable qui ne s'élabore pas dans l'enceinte solennelle du Parlement11. A cet égard, l'année 1975 marque une certaine rupture : le décret du 21 novembre réformant les conditions d'attribution des cartes de
travail est l'un des premiers textes depuis la Libération publié au Journal officiel. Il annonce le début d'une nouvelle période : l'immigration est redevenue un enjeu politique et cesse d'être du seul ressort de l'administration.






Carrières de papier

Entre-temps, plusieurs millions de dossiers d'étrangers ont été instruits et chacun d'entre eux matérialise ce que nous avons appelé une carrière de papier, c'est-à-dire la succession des titres (ou des refus de titres) obtenus par l'étranger au fil de son séjour en France. La carrière de papier apparaît alors comme le produit des décisions prises par l'administration et des stratégies adoptées par l' étranger demandeur.

Dès la Libération, l'administration intervient non seulement au cours du processus d'élaboration du cadre juridique des ordonnances de 1945, mais aussi - et surtout - lors de la mise en œuvre des décrets d'application (chapitre 1). Les alliances et les conflits qui traversent les différents ministères impliqués peuvent se comprendre comme autant de relations composant un espace homogène. La particularité de ce champ12 est de rassembler des agents qui partagent un même objectif de « défense des intérêts de l'Etat » mais qui en ont des définitions concurrentes. Les discours et les pratiques des fonctionnaires en charge de l'immigration peuvent ainsi être expliqués à partir de trois manières de concevoir la défense des intérêts de l'Etat : une logique de police (chapitre 2), une logique de main-d'œuvre (chapitre 3) et une logique de population (chapitre 4). A partir du milieu des années 1950, les questions de main-d'œuvre prennent le pas sur toute autre considération et les agents intervenant au niveau départemental acquièrent une plus grande autonomie.

Afin d'appréhender les conditions de réception de ces logiques administratives par les agents intermédiaires, nous avons réalisé des entretiens avec d'anciens fonctionnaires de la Préfecture de Paris. L'intérêt du choix de la Préfecture de police comme terrain d'enquête est qu'elle abrite, depuis l'entre-deux-guerres, l'un des plus importants services spécialisés dans le traitement de l'immigration. C'est donc un lieu privilégié pour étudier les formes
prises par la division du travail préfectoral et pour montrer comment se constitue et se reproduit une morale professionnelle que nous avons qualifiée d'ethos préfectoral (chapitre 5). L'histoire de cette institution révèle également les conditions dans lesquelles les agents spécialisés dans l'encadrement des migrants coloniaux se sont reconvertis, au début des années 1960, dans la gestion de l'immigration (chapitre 6). Elle permet en dernier lieu d'éclairer la conversion des fonctionnaires de préfectures à un objectif de maîtrise des flux, avant même que la décision de suspendre l'immigration ne soit prise en juillet 1974 (chapitre 7).

Enfin, si l'enquête par entretiens est un excellent moyen de mettre en relation les trajectoires des agents et leurs pratiques, elle ne rend pas compte des effets de ces pratiques dans les dossiers des étrangers. Or pour chaque demande de titre, les représentants de l'Etat disposent d'un pouvoir discrétionnaire, c'est-à-dire d'une capacité à choisir entre différentes options, dans les limites fixées par la loi. Pour en mesurer les effets, nous avons entrepris l'analyse statistique de 1 600 dossiers individuels instruits à la Préfecture de police de Paris en 1956 et en 1975. Une telle comparaison révèle d'importantes variations. En 1956, les maçons italiens sont par exemple préférés aux Portugais et les exilés hongrois sont mieux accueillis que les Yougoslaves; vingt ans plus tard, l'immigration portugaise est devenue la plus favorisée par opposition aux ressortissants d'Afrique noire (chapitre 8). L'examen systématique des dossiers individuels est aussi un moyen d'appréhender les stratégies de résistances et d'adhésions chez les étrangers eux-mêmes. Ces stratégies de séjour peuvent être de plusieurs ordres : elles apparaissent dans les manières de se déclarer à l'administration, dans les trajectoires de mobilité entre la société d'origine et la société d'accueil ou encore dans le choix de demander la naturalisation (chapitre 9). Dans ce dernier cas, la décision de naturaliser relève cependant en dernier ressort du pouvoir souverain de l'Etat (chapitre 10).

Pour l'accès au séjour comme pour la naturalisation, l'analyse des dossiers individuels constitue un lieu d'observation idéal pour appréhender les effets du pouvoir discrétionnaire. Plus généralement, le traitement des étrangers apparaît comme un mode d'entrée privilégié pour une sociologie de l'administration. Il révèle en effet l'écart qui sépare l'action visible des pouvoirs publics et la pratique discrète de chaque fonctionnaire, autrement dit la face officielle et la face cachée de l'Etat.





1 Cité dans Patrick Weil, La France et ses étrangers. L'aventure d'une politique de l'immigration de 1938 à nos jours, Paris, Gallimard, 1995 (1re éd. Calmann-Lévy, 1991), p. 78.


2 Entretien avec Gisèle A., Paris, 21 octobre 2000. Afin de garantir l'anonymat des enquêtés, les prénoms ont été modifiés; pour avoir un aperçu de leurs trajectoires, on peut se reporter aux notices biographiques qui figurent en annexe de cet ouvrage.


3 Abdelmalek Sayad, La Double Absence. Des illusions de l'émigré aux souffrances de l'immigré, Paris, Le Seuil, 1999, p. 398.


4 Gérard Noiriel, Le Creuset français. Histoire de l'immigration, XIXe-XXe siècle, Paris, Le Seuil, 1988, 350 p. ; La Tyrannie du national. Le droit d'asile en Europe (1793-1993), Paris, Calmann-Lévy, 1991, 355 p. (Réédité sous le titre Réfugiés et sans-papiers. La République et le droit d'asile XIXe-XXe siècle, Paris, Hachette, 1998, 355 p.)


5 Patrick Weil, La France et ses étrangers, op. cit. ; Qu'est-ce qu'un Français ? Histoire de la nationalité française depuis la Révolution, Paris, Grasset, 2002, 401 p.


6 Sur les usages de cette vision dichotomique, cf. Colin Campbell, Guy Peters, « The Politics/Administration Dichotomy : Death or Merely Change? », Governance, vol. 1, n°1, janvier 1988, p. 79-99.


7 C'est le cas en particulier de la convention relative au statut des réfugiés adoptée à Genève en 1951 ou encore du traité de Rome instaurant en 1957 la Communauté économique européenne.


8 Pour une présentation synthétique de ces différents travaux, cf. Jacques Lagroye

(avec Bastien François et Frédéric Sawicki), Sociologie politique, Paris, Presses de Sciences-Po et Dalloz, p. 477 et sq.



9 Michel Foucault, Il faut défendre la société, Paris, Editions du Seuil/Gallimard, 1997, p. 27.


10 Sur les fonctions de la circulaire, cf. Christophe Daadouch, La Circulaire et l'exercice de l'autorité dans l'administration, thèse pour le doctorat de droit public, Paris-X Nanterre, 2000, 831 p.


11 Danièle Lochak, Etrangers, de quel droit ?, Paris, PUF (coll. « Politique d'aujourd'hui »), 1985, p. 214.


12 Pour une définition générale, cf. Pierre Bourdieu, Méditations pascaliennes, Paris, Editions du Seuil, 1997, p. 120 et sq.







CHAPITRE 1



L'immigration sur ordonnances


« Il n'est sans doute pas d'instrument de rupture plus puissant que la reconstruction de la genèse : en faisant resurgir les conflits et les confrontations des premiers commencements et, du même coup, les possibles écartés, elle réactualise la possibilité qu'il en ait été (et qu'il en soit) autrement et, à travers cette utopie pratique, remet en question le possible qui, entre tous les autres, s'est trouvé réalisé. »

PIERRE BOURDIEU, Raisons pratiques, Paris, Editions du Seuil, 1994, p. 107.



La période qui s'ouvre en France en 1945 est marquée par le souci affiché par les responsables politiques de se doter d'une législation sur l'immigration qui permette de répondre aux besoins de l'Etat formulés alors en termes économiques et démographiques. Tandis que près de trois millions d'étrangers résidaient en France en 1939, leur nombre a considérablement baissé au terme des hostilités et la question de l'immigration est directement articulée à celle de la reconstruction du pays. Au sein du Gouvernement provisoire, chacun s'accorde sur la nécessité de faire appel à l'immigration et sur l'urgence à rétablir un cadre permettant de la contrôler. L'essentiel des débats porte alors sur les critères selon lesquels les futurs migrants vont être sélectionnés et sur la manière de qualifier cette immigration à venir : les oppositions entre « immigration de travail »/« immigration de peuplement » ou encore « immigration quantitative »/« immigration qualitative » structurent encore la plupart des discours. Mais il s'agit également de déterminer le statut des étrangers qui sont déjà en France et qui ont, pour beaucoup d'entre eux, subi la politique de persécution du régime de Vichy.


Pour comprendre cette période transitoire entre deux régimes, il faut effectuer un bref retour en arrière. Depuis la fin du XIXe siècle, l'édification d'un contrôle de l'entrée et du séjour des étrangers en France a pris la forme d'une superposition de décrets et de lois adoptés au gré des circonstances 1. La crise économique des années 1930 a provoqué la résurgence d'un fort sentiment xénophobe qui se traduit à la Chambre des députés par l'adoption de mesures visant à protéger le marché national du travail. Les décrets-lois de 1938 parachèvent ainsi un cadre juridique qui conditionne l'exercice de toute activité professionnelle par un étranger à la possession de la carte qui lui correspond : pour une activité salariée, il doit être porteur d'une carte d'identité de travailleur délivrée par les préfectures après avis favorable du ministère du Travail et pour une activité commerciale ou une profession artisanale, d'une carte délivrée après consultation de la chambre de commerce ou de la chambre des métiers. De plus, il est interdit aux employeurs d'embaucher un étranger sans carte et chaque étranger souhaitant changer de catégorie doit en demander l'autorisation, afin d'obtenir un changement de carte qui suppose un nouvel examen de sa situation 2. Le régime de Vichy n' a pas modifié ce dispositif mais y a ajouté un ensemble de mesures rendant possible une politique de persécution raciale systématique.

A la Libération, l'équipe constituée autour du général de Gaulle affiche la volonté de se démarquer de l' action menée par le maréchal Pétain, sans forcément remettre en cause la législation d' avant-guerre. Dans l'attente de l'élection d'une Assemblée constituante, le Gouvernement provisoire promulgue, durant les années 1944 et 1945, un grand nombre d'ordonnances destinées à abroger - ou à amender - les lois adoptées par l'Etat français, et à restaurer les « institutions républicaines3 ». Dans le cas du traitement de l'immigration, une première ordonnance est adoptée le 19 octobre 1945 portant Code de la nationalité française et une
seconde, le 2 novembre 1945, relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France. Ces textes, préparés par des hauts fonctionnaires et des experts désignés par l'administration, sont destinés à marquer une rupture claire avec la politique instaurée par Vichy mais aussi à remettre en marche au plus vite l'appareil d'Etat. Adoptés dans la précipitation, ils sont contestés par les associations de défense des étrangers qui tentent de promouvoir un statut de l'immigration susceptible d'être discuté au sein de la prochaine Assemblée constituante. Cette confrontation entre différents possibles se résout finalement au terme d'une négociation portant sur les textes d'application. La haute administration acquiert ainsi, au détriment de la représentation parlementaire, le monopole de l'édiction des règles régissant le statut des étrangers. Elle détient du même coup le pouvoir d'interpréter et d'adapter ces règles selon la conjoncture économique et selon l'état du rapport de force politique.




Rupture et continuité dans les pratiques administratives

Tandis que la période de l'entre-deux-guerres se caractérise par une succession de lois, de décrets et de circulaires se superposant les unes aux autres, les ordonnances du 19 octobre et du 2 novembre 1945 marquent la volonté de procéder à l'élaboration d'une législation unique réglementant les conditions d'accès à la nationalité française ainsi que l'entrée et le séjour des étrangers en France. Cette ambition de codification est partagée par l'ensemble des hauts fonctionnaires et des agents du champ politique, mais les principes qu'ils entendent défendre varient selon les trajectoires et les positions qu'ils occupent; ces divergences donnent lieu à d'importants conflits quant à l'opportunité de sélectionner l'immigration et quant à la définition des règles devant régir la naturalisation4. Parallèlement à ces débats, la nécessité pratique de restaurer un contrôle sur les millions d'étrangers qui résident en France oblige ces hauts fonctionnaires à mobiliser d'anciennes structures administratives et à maintenir en place la plupart des agents intermédiaires déjà en poste sous Vichy.



LA RÉGULARISATION DE 1945 ET LA REFONTE DES FICHIERS

La période de « rétablissement de la légalité républicaine » constitue un moment d'incertitude caractérisé à la fois par la volonté de rompre avec le cadre institutionnel de Vichy et par la nécessité de maintenir le pouvoir de l'administration afin d'assurer la transition entre l'ancien et le nouveau régime. Dans le cas de l'immigration, les principales décisions incombent au ministère de l'Intérieur dont la direction a été confiée au socialiste Adrien Tixier. Cet ancien instituteur, grièvement blessé lors de la Première Guerre mondiale, a été le collaborateur d'Albert Thomas par l'intermédiaire duquel il est entré au Bureau international du travail. Engagé dès 1940 aux côtés du général de Gaulle qui le désigne pour représenter la France libre à Washington, il devient en juin 1943 commissaire aux affaires sociales dans le Comité français de la Libération nationale à Alger, avant d'être nommé ministre de l'Intérieur du Gouvernement provisoire le 9 septembre 1944; il reste à ce poste jusqu'au départ de De Gaulle en janvier 1946. Le cabinet qu'il constitue dès sa nomination se compose pour l'essentiel d'anciens résistants, socialistes ou gaullistes. Le directeur de cabinet, André Blumel, a été durant l'Occupation délégué du parti socialiste clandestin à Londres; cet avocat, renommé pour avoir défendu de nombreux militants politiques durant l'entre-deux-guerres, est un proche de Léon Blum dont il a été directeur de cabinet dans le gouvernement du Front populaire. A ce poste qu'il quitte le 8 mars 1945, pour raisons de santé, lui succède Pierre Tissier qui va exercer une très grande influence dans l'élaboration du nouveau statut de l'immigration. Entré au Conseil d'Etat en 1926 à l'âge de vingt-deux ans, ce capitaine des chasseurs alpins a d'abord servi en Norvège, avant de rejoindre dès juin 1940 le général de Gaulle dont il devient le chef d'état-major. Son ralliement aux Forces françaises libres lui vaut d'être exclu du Conseil d'Etat puis déchu de sa nationalité française par le gouvernement de Vichy. Partisan de la suppression de cette institution qu'il juge trop compromise avec le régime du maréchal Pétain, il est pourtant promu conseiller d'Etat le 19 décembre 1944 puis devient directeur de cabinet d'Adrien Tixier et participe à ce titre à la préparation de l'ordonnance sur l'entrée et le séjour des étrangers en France.

Au sein de l'administration, la question de l'immigration est
confiée à un autre ancien résistant, Pagès, qui joue dès novembre 1944 un rôle de premier plan dans l'élaboration de nouvelles directives à destination des préfectures. Resté chef du bureau de la main-d'œuvre étrangère au ministère du Travail jusqu'en 1942, il est proche des milieux gaullistes à la Libération. Concernant l'immigration, les priorités de ces hauts fonctionnaires récemment promus au ministère de l'Intérieur sont de trois ordres : mettre fin aux mesures qui ont rendu possibles les pratiques de persécution, accorder un statut aux étrangers qui en ont été privés par le régime de Vichy, mais aussi rétablir les procédures de contrôle qui étaient en vigueur à la veille de la guerre.

Toutes les mesures prises par Vichy à l'encontre d'étrangers pour des motifs politiques sont abrogées, en particulier en matière d'internement, d'éloignement, d'assignation à résidence et d'interdiction de séjour5. Parallèlement, une grande opération de « régularisation » est entreprise dès le début de l'année 1945. Cette mesure, présentée comme exceptionnelle, constitue un moyen d'apurer le passé, en octroyant un titre de séjour aux étrangers qui ont transgressé l'ancienne législation. Les hauts fonctionnaires du ministère de l'Intérieur entendent ainsi effacer les pratiques d'un régime jugé illégitime en incitant chaque étranger à se manifester, indépendamment de son ancien statut : beaucoup de ceux qui viennent se déclarer ont vécu dans la clandestinité ou sous couvert d'autorisations de séjour précaires. Une telle opération de « mise en règle » est aussi un moyen de préparer l'avenir : elle permet aux représentants de l'Etat de restaurer un contrôle individualisé de tous les étrangers présents sur le territoire. Les agents des préfectures profitent en effet de l'occasion de cette régularisation, qui prend la forme d'un recensement exhaustif des étrangers, pour reconstituer leurs fichiers : chaque étranger doit se présenter, entre le 1er mars et le 15 avril 1945, au commissariat ou à la mairie de sa commune de résidence et remplir un questionnaire relevant son état civil, sa situation familiale, la date de son entrée en France, sa profession et la nature de son titre de séjour. Cette procédure d'identification des étrangers, faisant coïncider recensement par déclaration et (re)constitution des fichiers individuels, renoue avec des pratiques élaborées au XIXe siècle 6 et perfectionnées tout au
long de la IIIe République. Dans le contexte de la Libération, le lien étroit entre logique de comptage et logique de surveillance se manifeste par l'instauration d'une vignette de contrôle apposée sur chaque carte individuelle d'alimentation pour attester que l'étranger a été recensé. A partir du mois de mai 1945, les étrangers se voient refuser la délivrance de leurs titres d'alimentation tant qu'ils n'ont pas été recensés. Le ministère de l'Intérieur ne peut alors que se féliciter de la réussite de l'opération et des très utiles renseignements qu'elle a permis de recueillir sur la présence des étrangers dans chaque département 7.

La régularisation de 1945 est également l'occasion de remettre en cause la catégorisation des étrangers mise en place par Vichy et fondée sur les « appartenances raciales ». Tous les étrangers qui déposent une demande sont mis en possession d'autorisations temporaires de séjour, le temps que les préfectures constituent pour chacun d'eux un dossier complet comportant les renseignements nécessaires à leur identification. L'instruction des dossiers s'effectue à l' aune de leur attitude durant l'Occupation et de leur loyauté envers les forces issues de la Résistance. Le critère du « loyalisme politique », entendu comme fidélité de l'étranger à la France et non à son pays d'origine, devient alors prépondérant pour décider de l'attribution de nouvelles autorisations de séjour. La direction du ministère de l'Intérieur distingue trois catégories d'étrangers auxquels trois types de régime sont appliqués. Les étrangers qui peuvent prouver avoir agi en faveur des Alliés sont régularisés et obtiennent des cartes de travailleur valables trois ans, sans consultation des services de la main-d'œuvre. Les étrangers « suspects », et notamment les ressortissants d'Etats ennemis, sont soumis à un contrôle hebdomadaire; de même, la situation de ceux qui ont été incorporés dans les groupements de travailleurs étrangers 8 n'est pas immédiatement régularisée : chaque cas est étudié par une commission départementale chargée de déterminer le statut administratif auquel chacun d'eux pourra prétendre. Enfin, ceux qui ont collaboré avec le régime de Vichy font l'objet de mesures pouvant aller jusqu'à l'internement administratif (supprimé en septembre 1945) ou l'expulsion. Ainsi, le critère du « loyalisme
politique », fondé sur l'appréciation du comportement de l'individu, est privilégié au détriment du critère « ethnique » visant à attribuer des statuts différents selon l'origine nationale. Ce critère de « loyalisme », déjà largement utilisé durant l'entre-deux-guerres, est également constamment invoqué pour justifier les décisions en matière de naturalisation. Les usages et les interprétations d'une notion aussi floue varient cependant selon la conjoncture politique et selon les agents qui l'appliquent (voir infra, chapitre 2).

La période de « rétablissement de la légalité républicaine » constitue donc à bien des égards une remise en ordre symbolique et pratique qui vise à octroyer un statut aux étrangers déjà en France et à restaurer les dispositifs de contrôle mis en place durant l'entre-deux-guerres. Mais l'enjeu de cette période de transition est également de savoir dans quelles conditions va s'effectuer le renouvellement du cadre juridique.




LA NÉCESSITÉ DE RENOUVELER LE CADRE JURIDIQUE

L'équipe constituée autour d'Adrien Tixier entend rompre avec la législation en vigueur sous Vichy mais cette volonté de rupture se heurte rapidement à la nécessité de remettre en marche l'appareil d'Etat. Or, pour rétablir le contrôle sur les étrangers qui résident déjà en France, la direction du ministère de l'Intérieur est contrainte de s'en remettre aux agents intermédiaires de l'Etat qui, pour la plupart, étaient déjà en place avant le déclenchement du conflit puis sous Vichy. Comme c'est souvent le cas dans l'administration, la volonté d'imposer de nouvelles normes se heurte à un effet d'hystérésis, c'est-à-dire à l'ensemble des habitudes et des routines incorporées par les agents au cours des périodes précédentes. Cette forme d'inertie bureaucratique rend alors d'autant plus urgente la nécessité de renouveler le cadre juridique.

La persistance d'anciennes pratiques trouve tout d'abord son explication dans la conservation de certaines techniques comme l'association entre carte de séjour et fichier. Tous les dossiers d'étrangers détenus par les préfectures ont été constitués durant l'entre-deux-guerres et la reprise de ces anciens dossiers est propice à une reconduction des logiques administratives du passé. La « technologie d'encartement », élaborée durant l'entre-deux-guerres et consistant à associer à chaque carte un dossier de séjour, demeure l'infrastructure de base à partir de laquelle s'exerce le
contrôle des étrangers. De plus, la majorité des agents intermédiaires chargés d'appliquer les nouvelles directives du Gouvernement provisoire ont été recrutés avant le déclenchement du conflit, ont continué d'exercer sous Vichy et ont été maintenus dans leurs fonctions à la Libération. Si les dispositions transitoires prises par les hauts fonctionnaires du ministère de l'Intérieur tranchent avec la législation xénophobe en vigueur sous l'Occupation, les habitudes prises par ces agents, dont l'essentiel de la « socialisation administrative » s'est accompli au cours des périodes précédentes, pèsent au quotidien. Cette continuité de la gestion administrative, à l'état objectivé - c'est-à-dire comme histoire accumulée au fil du temps de procédures, de fichiers, de dossiers -, et à l'état incorporé9 - c'est-à-dire sous la forme de techniques de contrôle intériorisées -, restreint tout projet de transformation radicale des pratiques administratives à l'égard des étrangers. Le directeur de la réglementation Pagès est par exemple saisi d'un cas d'étranger dont l'arrêté d'expulsion a été signé le 1er juillet 1943 par René Bousquet et exécuté en octobre 1944 par la Préfecture de police de Paris 10. Cette hystérésis (ou reconduction) des pratiques donne lieu à plusieurs plaintes de la part des associations et partis de gauche qui se saisissent de cas exemplaires pour promouvoir leur projet de modifier le droit régissant l'immigration.

La perspective d'un renouvellement du cadre juridique est l'occasion, pour les groupes communiste et socialiste de l'Assemblée provisoire, d'engager dès février 1945 un débat parlementaire sur la question des droits des étrangers, de leur accès au marché du travail et de leurs conditions de séjour en France. L'instauration d'un statut juridique établissant les droits et les devoirs des étrangers correspond à une revendication ancienne, portée tout au long des années 1930 par un ensemble d'associations fédérées au sein du Centre de liaison des comités pour le statut des immigrés. Durant la clandestinité, les mouvements de résistance issus de l'immigration et engagés au côté des communistes se rassemblent au sein du CADI (Centre d'action et de défense des immigrés) qui reprend dès le mois d'avril 1944 cette revendication : un projet de statut juridique des immigrés est rédigé par Lucien Castan, avocat à la cour d'appel de Toulouse, puis transmis aux principaux dirigeants du Conseil national de la Résistance (CNR) qui en
approuvent le contenu au cours d'une conférence publique organisée en septembre. Le projet est ensuite adopté par le congrès du CADI en janvier 1945, défendu par Madeleine Braun11 lors du débat parlementaire de février puis finalement déposé le 7 juin 1945 par le groupe communiste à l'Assemblée provisoire. Beaucoup plus audacieux que tous ceux formulés durant l'entre-deux-guerres, ce projet préconise l'instauration d'une procédure rapide accordant une carte d'identité valable cinq ans et renouvelable automatiquement, la liberté de circuler et de changer de domicile sans formalité, la création, auprès du ministère du Travail, d'un Office national de la main-d'œuvre étrangère ayant le monopole du recrutement des travailleurs étrangers et la suppression de l'expulsion administrative au profit d'une procédure d'éloignement prononcée par l'autorité judiciaire. A ces revendications s'ajoute l'exigence d'assimiler les étrangers aux Français en ce qui concerne les secours de chômage et les régimes des assurances sociales, des accidents du travail et des allocations familiales. Enfin, en matière de droits civils et politiques, il est proposé, outre la possibilité d'être naturalisé après trois ans de résidence (comme le prévoyait la loi de 1927), l'acquisition de plein droit de la nationalité française pour tout étranger résidant en France depuis cinq ans, ainsi que la suppression de toutes les incapacités frappant les naturalisés 12. Une partie de ces revendications figure également dans le projet élaboré par la SFIO et déposé à l'Assemblée consultative provisoire le 21 juin 1945.

Au-delà des différents projets en concurrence, l'enjeu de cette lutte au sein du champ politique est de savoir qui, de l'administration ou de la représentation parlementaire, décidera du statut juridique de l'immigration. A l'Assemblée, le PCF et la SFIO se font plus ou moins l'écho des associations d'immigrés fédérées au sein du CADI, qui réclament l'abrogation des lois de police adoptées en 1938 et la promulgation d'un statut des étrangers leur garantissant un ensemble de droits. Néanmoins, ces revendications sont également relayées au sein du champ bureaucratique :
le projet de statut défendu par Madeleine Braun à l'Assemblée est transmis au chef de cabinet du directeur de la Sûreté nationale, qui juge que « ces dispositions risquent d'être interprétées comme une sorte d'invitation à tous les sans patrie de venir chercher refuge en France » et qui refuse que le ministère de l'Intérieur soit « pratiquement dessaisi de son droit d'expulser les étrangers indésirables »13. Dans le même temps, Daniel Mayer, figure dirigeante du parti socialiste dans la clandestinité, intervient auprès du ministre de l'Intérieur Adrien Tixier pour lui soumettre le projet de statut préparé par la commission immigration de la SFIO14. Dès lors, un compromis se dégage au sein des différents ministères du Gouvernement provisoire pour renouveler, par voie d'ordonnances, le cadre juridique destiné à établir les règles d'acquisition de la nationalité française (ordonnance du 19 octobre 1945) ainsi que celles régissant l'entrée et le séjour des étrangers en France (ordonnance du 2 novembre 1945). Cet empressement à légiférer par voie d'ordonnances, avant que l'Assemblée constituante n'entre en fonction, s'explique par la crainte d'un débat parlementaire susceptible de tourner à l'avantage des groupes socialiste et communiste : l'adoption du projet d'ordonnance est l'occasion « de faire échec au projet élaboré notamment par le parti socialiste et qui serait une véritable catastrophe puisqu'il ôterait pratiquement toute possibilité de contrôle des travailleurs étrangers 15 ». Ainsi, en dépit des tentatives d'introduire un débat public sur le statut des étrangers en France, les membres des cabinets ministériels du Gouvernement provisoire conservent finalement la maîtrise du cadre juridique destiné à organiser l'immigration. Le débat a donc effectivement lieu mais pas à l'Assemblée : les partis de gauche n'étant pas parvenus à l'imposer à l'ordre du jour, il se déroule au sein de la haute administration, à l'abri de la représentation nationale.





DÉBATS ET CONTROVERSES AU SEIN DE L'ADMINISTRATION

L'idée de légiférer par voie d'ordonnances est partagée par l'ensemble des hauts fonctionnaires mais différentes options sont envisagées et discutées d'avril à octobre 1945. La préparation d'un projet de texte a été confiée au Haut Comité de la population et de la famille. Cette instance, composée de neuf « personnalités » issues pour la plupart de l'ancien Haut Comité de la population (HCP) de 1939, a été réorganisée le 12 avril 1945 et mandatée pour donner au gouvernement des avis sur « l'ensemble des grands problèmes de population » (voir infra, chapitre 4). L'enjeu du débat qui se noue alors est double. Experts et hauts fonctionnaires doivent d'une part décider si la politique d'immigration a pour vocation d'attirer le plus grand nombre d'étrangers ou d'en sélectionner certains. Ils doivent d'autre part trancher pour savoir si le recrutement doit s'effectuer selon les caractéristiques individuelles des étrangers ou sur une présomption de leur assimilabilité 16. Dans ce débat qui traverse la haute administration, ceux qui interviennent se répartissent, selon leur trajectoire politique et sociale, en deux pôles opposés.

D'un côté, les partisans de la logique de population se recrutent parmi les experts de l'immigration d'avant-guerre qui, pour certains, sont parvenus à continuer d'exercer leurs prérogatives pendant et après Vichy. C'est à l'un d'entre eux, Georges Mauco, que le Haut Comité confie le soin de proposer un statut des étrangers; auteur d'une thèse sur l'immigration publiée en 193217, ce défenseur d'une hiérarchie des ethnies assimilables demeure un expert incontournable aux yeux du général de Gaulle. Louis Chevalier appartient également à cette nébuleuse : historien de formation, il a d'abord été enseignant avant d'être appelé par Vichy à la Direction générale de l'équipement national en 1943 pour y proposer un plan d'immigration qui servira de base de travail à Mauco. Enfin, Alfred Sauvy est lui aussi chargé de préparer un projet d'ordonnance; ce polytechnicien féru de statistiques
est partisan, à la différence de ses deux collègues, d'une immigration massive mais s'accorde avec eux sur l'idée qu'il existe une hiérarchie des capacités d'assimilation selon l'origine. Le projet de législation finalement adopté par le Haut Comité répartit les étrangers en deux catégories : les « quantitatifs » introduits à titre provisoire et destinés à être rapatriés et les « qualitatifs » sélectionnés ethniquement 18.

A l'autre pôle se regroupent des agents qui, tant par leur origine sociale que par leur trajectoire, ont pour point commun d'être de nouveaux venus dans les plus hautes sphères de l'Etat : pour beaucoup d'entre eux, ils ne se prédestinaient pas à une carrière politique et ont bénéficié, en raison de leur appartenance à la Résistance, d'une rapide ascension à l'issue de la réorganisation des structures administratives à la Libération. Ainsi, Adrien Tixier a longtemps exercé comme professeur dans l'enseignement technique avant de devenir représentant de la France libre aux Etats-Unis puis ministre de l'Intérieur; or dès le 21 décembre 1944 il soutient qu' « une réglementation fondée uniquement sur la discrimination des étrangers par nationalité s'avérerait injuste et inopérante19 ». De même, André Pelabon a d'abord été ingénieur du génie maritime à l'arsenal de Brest avant de rejoindre les Forces françaises combattantes à Gibraltar en août 1942. Il devient alors directeur de la section Afrique du Bureau central de renseignements et d'action (BCRA), puis chef de la division des services spéciaux à Alger; dès la Libération, il est appelé par Tixier pour occuper le poste de directeur de la Sûreté nationale. Opposés à l'introduction d'une sélection ethnique, Tixier et Pelabon sont convaincus qu'aucune distinction ne doit être établie entre les étrangers selon leur origine. Ces agents récemment promus au sein du champ politique s'opposent également aux experts démographes sur la question du traitement à réserver aux réfugiés. Obnubilé par le souci de préserver l' « assimilabilité » des étrangers introduits en France, Georges Mauco propose d'interner les réfugiés dans des camps afin de soumettre leur entrée sur le territoire à l'autorisation des ministères de l'Intérieur et du Travail. Refusant d'aller aussi loin, le Haut Comité de la population et de la famille s'en tient à l'idée de placer ceux d'entre eux jugés « indésirables » dans des « centres de travail surveillés » dans l'attente de leur expulsion. A l'opposé, les
hauts fonctionnaires du ministère de l'Intérieur proposent qu'un «statut bienveillant » et qu'une protection diplomatique soient attribués aux réfugiés et apatrides reconnus comme tels afin de leur garantir un véritable droit de cité en France20.

Au terme de ces discussions qui demeurent internes à l'administration et qui s'achèvent par la consultation du Conseil d'Etat, tout principe de distinction ou de hiérarchie entre étrangers est finalement écarté du texte de l'ordonnance du 2 novembre 1945. La direction du ministère de l'Intérieur obtient également, contre l'avis de Georges Mauco, la suppression de l'obligation faite aux étrangers de déclarer tout changement de domicile21. Deux autres innovations significatives sont introduites dans la nouvelle législation : la dissociation du titre de séjour et du titre de travail, afin de permettre à chaque ministère (Intérieur et Travail) d'exercer un contrôle selon ses propres critères 22 et la création d'un organisme public, l'Office national d'immigration, auquel est confié un monopole en matière de sélection et d'introduction de la main-d'œuvre étrangère. Mais dans l'ensemble, les hauts fonctionnaires n'ont guère tenu compte des revendications des associations. La nouvelle législation reconduit la plupart des dispositions déjà contenues dans celle de 1938: les étrangers sont répartis en fonction de la durée de leur titre de séjour et une grande place demeure laissée au pouvoir discrétionnaire de l'administration pour décider du passage d'une catégorie à l'autre.

Au terme d'un débat resté interne à l'administration, le pouvoir exécutif est parvenu à conserver la maîtrise de l'élaboration du nouveau cadre juridique. Par ce biais, les hauts fonctionnaires ont acquis une forme de monopole en ce qui concerne la définition des conditions d'accès au séjour et au marché du travail, au détriment de la représentation parlementaire.









Le cadre juridique des ordonnances de 1945

Si toute hiérarchisation en fonction de l'origine a finalement été écartée, le principe d'une catégorisation des étrangers n'a pas pour autant été exclu de la version définitive des ordonnances de 1945. Dans le texte promulgué par le Gouvernement provisoire, le critère structurant l'attribution de statuts différents n'est pas la nationalité du requérant mais la durée de séjour sur le territoire.


L'OPPOSITION ENTRE TRAVAILLEURS TEMPORAIRES ET RÉSIDENTS PERMANENTS

Le dispositif des cartes de séjour instauré par l'ordonnance du 2 novembre 1945 répartit les étrangers en trois catégories distinctes auxquelles correspondent trois types de cartes de séjour : la carte de résident temporaire d'une durée inférieure à un an, la carte de résident ordinaire valable trois ans et la carte de résident privilégié, valable dix ans et renouvelable automatiquement. Cette distinction s'applique indifféremment à tous les étrangers et repose sur le seul critère de l'ancienneté de séjour : le statut applicable aux étrangers doit devenir plus stable à mesure qu'ils prolongent leur séjour en France. La durée de séjour est ainsi retenue comme principe générateur de catégories de classement.

Lorsque l'étranger vient d'arriver en France, il est mis en possession d'une carte de résident temporaire qui s'apparente à un statut provisoire ne conférant aucun droit permanent au séjour : la durée de validité de cette carte, toujours inférieure ou égale à un an, est du ressort de la préfecture ainsi que son renouvellement. Après un an de séjour régulier en France, l'étranger peut obtenir une carte de résident ordinaire de trois ans, mais ce changement de statut demeure une décision discrétionnaire prise par la préfecture, après une enquête de police sur le demandeur23. Pour bénéficier de cette carte, l'étranger doit préciser le but de son séjour en France,
fournir un certificat médical, prouver qu'il est autorisé à travailler ou justifier de ressources suffisantes s'il n'a pas l'intention d'exercer une profession. Enfin, l'ordonnance de 1945 ajoute à cette dichotomie entre carte de résident temporaire et carte de résident ordinaire un nouveau statut juridique qui rappelle celui des anciens « admis à domicile » du Code civil24 : la carte de résident privilégié. L'étranger peut l'obtenir après trois ans de séjour en France et doit remplir des conditions qui répondent à des objectifs démographiques : il faut qu'il soit entré en France avant l'âge de trente-cinq ans mais certaines dispenses sont prévues pour les parents d'enfants mineurs, d'enfants français et les conjoints de Français.

Si l'on s'en tient à cette typologie des cartes, les étrangers sont répartis en trois catégories distinctes mais, dans la pratique, une opposition plus fondamentale se dégage entre deux types de statut : celui de la carte de résident temporaire qui astreint l'étranger à un contrôle régulier par les préfectures, et celui de la carte de résident ordinaire ou privilégié qui lui offre le droit de séjourner en France pendant trois, voire dix ans et qui ne peut être, sauf infraction grave, remis en question. De fait, les étrangers assignés à un statut temporaire sont soumis au pouvoir discrétionnaire de l'administration qui peut décider, selon la conjoncture économique, les impératifs démographiques ou toute autre considération, d'accorder ou de refuser le renouvellement de cette carte. En revanche, les étrangers titulaires de cartes de résident ordinaire et privilégié sont peu soumis aux décisions « en opportunité » de l'administration, dans la mesure où le renouvellement de ces titres est, dans la pratique, systématiquement accordé.

Dans cette opposition entre travailleurs temporaires et résidents permanents l'adjectif temporaire renvoie non pas à ceux dont l'intention est de rester provisoirement en France, mais à l'ensemble des étrangers qui sont exclus d'un statut juridique stable dans le temps. Toute la question est alors de savoir dans quelles conditions il est possible de passer d'une catégorie à l'autre et, surtout, au bout de combien de temps un étranger assigné au statut de travailleur temporaire peut prétendre acquérir le statut de résident permanent.






LES CONDITIONS D'ACCÈS AU MARCHÉ DU TRAVAIL

L'ancienneté du séjour intervient également dans la définition des nouvelles règles d' attribution des cartes de travail mais ce critère est combiné à des considérations ayant trait aux besoins du marché du travail et à la protection de la main-d'œuvre nationale.

Dans l'ordonnance du 2 novembre 1945, la volonté d'encadrer l'accès au marché du travail se traduit tout d'abord par la création d'un organisme étatique, l'Office national d'immigration (ONI), chargé du recrutement de la main-d'œuvre étrangère au détriment des entreprises privées. Le nouvel organisme succède donc à la Société générale d'immigration (SGI) qui regroupait les employeurs de main-d'œuvre agricole ou industrielle et assurait, depuis 1924, le recrutement, le transport et l'hébergement des travailleurs étrangers25. En principe, l'ONI dispose désormais du monopole du recrutement et de l'introduction en France des étrangers et de leurs familles. Tout étranger venu travailler en France est tenu de présenter un contrat de travail ainsi qu'un certificat médical délivré par un médecin agréé par l'Office. Il obtient alors une autorisation provisoire de séjour, dans l'attente de se voir délivrer une carte de travail puis une carte de séjour. Cependant, le texte de l'ordonnance ne précise pas les conditions d'obtention des cartes de travail, laissant ainsi à la haute administration le soin d'en décider ultérieurement, par voie de décrets et de circulaires. Il en ressort finalement que la distinction entre travailleurs temporaires et résidents permanents structure également le dispositif des cartes de travail. Mais aux restrictions d'ordre temporel s'ajoutent des restrictions géographiques et professionnelles. Cette combinaison de critères donne lieu à la création de quatre types de cartes de travail : la carte temporaire, la carte ordinaire à validité limitée, la carte ordinaire à validité permanente et la carte permanente pour toutes professions salariées.
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